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Lorsque, ·Ia ,fonction occupée. comporte un traite­

, , ment et existait 'déjà en' temps de paix, la rémuné­
'.ration ,du 'requis est,fixée ~u, traitement de début, 

pour' ;toute,' la duréè de' la~réquisition' dans cette 
fonction. Si, la réquisition a. pour objet ,!le maintenir 
une,' pe~onne',dans, son emploi, cette personne reçoit 
ie traitement qui lui était ,précédemment alloué. 

'Lorsque' .la fonction 'est nouvelle, le traitement est 
'rix'éaprès assill!i1ation de' cette fonction avec un 
emploièomparable, existant èn temps de paix, pro­
noncée 'par arrêté ,du 'chefd!J territoire .. 
. Pour, les' ~mpIQi,scomportant des 'salaires" ces 
salaires·,sonf fixés' par les ,chefs de territoIres sur la 
base'-des salaires normaux pris en considération dàns 

,lès' maitihés conclus par 'les administrations publiques 
,dans les, ternt9iies intéressés: Les salaires ne peuvent 

" être' majorés:què de, primes, de rendement dont le 
jllontant est ,'détenniné, dans .chaque cas particulier, 
par 'l'autori·té reqiténink ' . 
" , Les personnes dont les services sorit requis, béné­
ficieront de la législation' ouvrière et sociale, en 
·vigueur. ,'dans 'les tèrritolres d'outre-mer intéressés, 
sauf 'dérogations qüelés circonstances imposeraient 
,et qui seront determinées par le chef du territoire. 

. ART~ 2'1•• :"':' Dans chaque territoire d'outré-mer' rele­
'vant.-du département, des, colonies. 'une, ou plusieurs 
·commIsSions' 'eXercènt la surveillance et ,le contrô\e. de 
la ma:in~d'œuvre ainsi requise. 

Ces commissions, présidée,~ par les délégués du 
·chef du ~erritoire, cQmprennent' des représentants de 
l'administrati,on; des commerçants, des industriels, des 
notables, et, éyentuellement, des' représentants des 
.groupements ouvriers, êt pâtrOllaux. ,. 

,çlles statuent, sans frais, à la demande des inté-, 
.fessés 'sur ,tout~s les questions concernant les àffecta' 

,tions. Toutefo'is,'les' :conlestations concernant les 
réquisitioils d'es personnes sont réglées provisoirement 
par le' délégué du chef. de terriloire. La réclamation 

'ne suspend pas, l'exécution de la, réquisition.' 
Le ,nombre, la composition, les attributions et la 

,compétence. territoriale -de ces commissions sont fixés 
par arrêté dit· chef. du, territoire, conforinément aux 
directiv~s du ministre des colonies. , 

TITRE V'j, 


DE L>'EMPLOI DES RESSOURCES DES TERIUTOIRES 

D'OÙ:rRE-MER 'EN TE!flPS DE QUERRE 


ART, 28: "~ Un décret ultérieu'r déterminera, les 
'conditions d'emploi, des ressources des' t.erritoires 
d'outre:mer' dépendant de l'autorité du ministre des 
'colonies. 

• TITRE VII 
DISPOSlTlONS OlVERSES 

, ART. 29. - Les dispositions du titre V du présent 
',décret ne Sont pas ,applicabl.es aux étrangers résidant 
, danSé les territoires d'outre-mer dépendant du ministre 
dès colonies. Lès conditions dans lesquelles ces étran­
gers' pourron'! être utilis,és en temps ,de guerre feront 

,l'objet de décrets spéciaux. ' 
, 'ART.io:,;,;:,. Toute~ les sanctions préyues par la loi 
,du :11 juillet 1938 etnoiàmment celles édictées ,par 
.ses" articles.OO, 31, '32 et 4psont applicables aux 
,infractionS ,commises dans les mêmes circonstances, en, 
'violation ,des dispositions dupréseat décret. ' 

,Les infraçtions aux dispositions .du présent décret' 
.<lans ~Iesterritoire';i 'd'outre-mer, 'relevant du 'ministre, 
:des~coloniessont : jugées par les tribunaux français 
-de ces terittoirèsqijel que soit le statut des, auteurs de 
i;:es infractions. . ' 

ART. '31 .. - Des arrêtés de ,chaque,~hèrde territoire 
fixètont, en tant que de besoin, les détairs' d'applica­
tion du présent décret. ',' , , 

ART. 3:2. - Le président du 'conseil, miidstre 'de 
la ~défense, nationale et de la guerre', le ministre des 
colonies,les ministres de la.marine, de ,l'air, des 
finances, des affaires étrangères, ,du travail et des 
travaux publics sont chargés, chacun en 'ce, qui le 

'concerne; de l'exécution du présent décret- qui sera 
publié au Journal officiel de id République française, 
aux Journaux officiels de chaque territoire Intéressé 
et inséré aux BulletillS officiels dès ministères de la 
défense nationale et de la guerre et C:es colonies. 

fait 	à Paris, le 2 mai 1tn9. 
ALllERTLEBRUN. 

, .' Par 	le Président de la République: 
Le 'président du cOllSeil; 


ministre de la défellSe -"alionale 

et de la guerre, 


E<Iouard DALADIER. 
Le ministre des colonies, 

Georges MANDEL., ,
Le millistre ,de la marine, 

C.- CAMPINCHI. 
Le minis/re de l'i1ir, 

Guy 	 LA CHAMBRE, 
Le ministre des fü1tlIlCes,' 

Paul REYNAUD. 
Le miizistre des affaires étrangères;Il 	 cfeorges BONNET. 

Le ,mil!istre du travail, 
Charles POMARET.l, 	 Le' ministre des trlivaux puoÙcs,

l', A. DE MONZIE. 
,: 
il' 	 Films cil1ém~tographiqut'8
l' 
l' ARRETE No 462 prol(lùlgaollt.!lu Togo Ill, (oi du_ 
' 	 4 faillet 1939 ratifiant te. décret du 28 mai 1936 

l1CCOrd2nt la fr(!ltChise des droits, de doaane aux films 
cinématographiqaes jmpression'lIés ,daltS ,les colonies· 
du second groupe. . 

1 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OrnelER DE LA L,;;QfON D'HONNfUR.1 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret .du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

:~ et les pouvoirs"du Corrimissaire de la Répûblique au ,Togo;
i' Vu!e décret dU 19 septembre 1931l portant réduction 

des dépenses adminÎstratives' du Togo) modifîé par celur
I; du 20 juillet 1937;' 	 .i! Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode diz promul- .. 
l, galion et de puhlication des text"" réglementaires au Togo etI au Cameroun; . 

!, ' Vu la loi du 4 juillet 1939 ratifi.n! le déer~! du 28.mai 
1936' accordant la franchise des <troits de douane aUx films 
cinématographiques impressionnés' dans les colonies du seeond 
groupe; 

Vu la dépêche ministérielle nO 1876 du 12· juillet 1939; 

ARRETE: 

, ARTiCLE PREMIEll. Est promulguée dans le terri­

toire du Togo placé sous le :inandat de la France, la 

loi du 4 juillet 1939 ratifi,ant le décret dit 28 mai 1936 

accordant la franchise dès' :droits de douane aux,fims 

cinématographiques impressionrés dans ,les' coloj1ies du 


, . second gr01jpe. ' 

ART. '2. Lepréseflt arrêté sera e'nregistr'é, c,ommlÎ­

, niqué et publié, partout ·;)ù bes'Oin sera.' . 


Lomé, le 2 septeIJIbrè 1939.., 
'L. MoNtAGNË. " ! 
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